Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la 57e session de la commission de la condition de la femme des Nations unies: élimination et prévention de toutes les formes de violence envers les femmes et les filles, adoptée par la Commission le 8 mai 2013
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0049/2013 / P7_TA-PROV(2013)0045
3.
Date d’adoption de la résolution: le 6 février 2013
4.
Objet: Élimination et prévention de toutes les formes de violence envers les femmes et les filles

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Point 2:
Le Parlement souligne qu’il importe que la 57e session de la commission de la condition de la femme des Nations unies aboutisse à un résultat positif, avec notamment l’adoption d’un ensemble de conclusions concertées et tournées vers l’avenir qui contribueront de manière significative à faire cesser la violence envers les femmes et les filles, notamment les femmes souffrant de handicaps, les femmes indigènes, les femmes migrantes, les filles adolescentes et les femmes porteuses du VIH/sida, provoquant ainsi un réel changement à l’échelle planétaire;

Point 3:

Le Parlement considère que parmi les principales priorités de la lutte contre la violence envers les femmes et les filles devraient figurer l’élimination des comportements socioculturels discriminatoires qui accentuent la place subalterne des femmes dans la société et aboutissent à une forme de tolérance à l’égard de la violence exercée contre les femmes et les filles aussi bien dans la sphère privée que publique, au domicile, sur les lieux de travail et dans les établissements d’enseignement; espère, à cet égard, une accélération des progrès dans l’élaboration de normes juridiques, de normes et de politiques internationales qui amélioreront les services et les mesures de protection en faveur des victimes, sensibiliseront les opinions afin de modifier les comportements et les attitudes et, surtout, veilleront à une mise en œuvre suffisante et uniforme dans toutes les régions du monde;

Point 4:

Le Parlement invite à nouveau la Commission à présenter une stratégie de l’Union contre la violence envers les femmes, y compris une directive établissant des normes minimales; dans ce contexte, il appelle également l’Union et chacun des États membres à signer et à ratifier la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence envers les femmes et la violence domestique;

Point 5:

Le Parlement demande à la Commission et aux États membres de réviser les politiques, les programmes et les ressources disponibles pour s’attaquer au problème de la violence à l’intérieur et à l’extérieur de l’Union, ainsi que de renforcer leur stratégie en la dotant d’instruments plus efficaces et d’objectifs ambitieux;

Point 6:

Le Parlement invite l’Union européenne et ses États membres à allouer davantage de ressources à l’élimination de la violence envers les femmes et les filles, notamment aux niveaux local, national, européen et mondial, ainsi qu’à soutenir les acteurs qui s’efforcent de faire cesser la violence envers les femmes et la violence liée au genre, en particulier les ONG opérant dans ce domaine.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Points 2 et 3:
Les travaux de la commission de la condition de la femme des Nations unies sont importants pour l’UE: celle-ci évalue deux fois par an la mise en œuvre du programme d’action de Pékin. En 2012, en amont de la 57e session de la commission de la condition de la femme des Nations unies, le domaine de la violence envers les femmes a fait l’objet d’une surveillance particulière, l’accent étant mis sur les services de soutien. Un rapport de suivi portant sur les 27 États membres et la Croatie a été élaboré par l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes. Sur la base de ses résultats, des conclusions du Conseil ont été adoptées en décembre 2012.

Les services de la Commission et le SEAE ont préparé un document de synthèse exposant la position de l’UE, adopté par les États membres, qui guidera l’Union dans les négociations et les actions de sensibilisation, pour que la 57e session de la commission de la condition de la femme des Nations unies aboutisse à un résultat positif, significatif et tourné vers l’avenir, protégeant l’acquis en matière d’égalité entre les hommes et les femmes de toute tentative d’affaiblissement.

Le SEAE et les services de la Commission ont également multiplié les contacts avec les Nations unies, notamment avec ONU Femmes, et lancé des actions de sensibilisation visant à renforcer la coopération afin d’assurer le succès de la session à venir.

Trois événements axés sur les approches régionales en matière de lutte contre la violence envers les femmes et les filles et la traite des femmes, et des actions de l’UE dans le domaine des femmes, de la paix et de la sécurité ont eu lieu en marge de la session de la commission de la condition de la femme des Nations unies.

Point 4:
À travers toute une série d’initiatives majeures (sa charte des femmes, sa stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes, son train de mesures en faveur des victimes, ses travaux sur la décision de protection européenne et sa prise de position ferme contre la MGF), la Commission a prouvé qu’elle était pleinement déterminée à agir pour protéger les femmes contre toutes les formes de violence dans les limites de ses compétences (voir la déclaration n° 19 ad article 8 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne).

L’amélioration des connaissances et de la collecte de données, l’adoption de mesures législatives lorsque l’UE est autorisée à agir, l’échange de bonnes pratiques, l’émancipation de la femme, les actions de sensibilisation et les programmes de financement continueront à faire partie des principales priorités de la Commission.

L’UE dispose désormais de mesures très efficaces dans le domaine de la justice pénale et civile. Ainsi, la directive 2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 sur les droits des victimes de la criminalité, qui établit des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité et remplace la décision-cadre 2001/220/JAI du Conseil, couvre le droit au respect et à la reconnaissance, le droit de fournir et de recevoir des informations, et le droit à une protection. Elle vise également à garantir que les besoins des victimes sont évalués individuellement et que les plus vulnérables d’entre elles, comme les victimes de toutes les formes de violences à caractère sexiste, reçoivent un traitement adapté à leur cas. Le train de mesures en faveur des victimes comprend également une proposition de règlement relatif à la reconnaissance mutuelle des mesures de protection en matière civile [voir le document COM(2011) 276, qui complète la décision de protection européenne (qui s’applique en matière pénale)], adoptée en décembre 2011. Un accord politique sur cette proposition est intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et son adoption est prévue pour juin 2013 lors du Conseil «Justice et Affaires intérieures». Ces deux instruments garantiront que les mesures de protection prises dans un État membre peuvent être reconnues dans un autre, suivant une procédure rapide et efficace, afin d’éviter que les victimes perdent leur protection si elles se déplacent ou si elles voyagent. Toutes les femmes victimes de différentes formes de criminalité violente et sexuelle peuvent bénéficier de ces mesures.

Les États membres sont maintenant invités à appliquer ces mesures juridiques, sans tarder et de manière efficace. 

Toutes les implications d’une possible adhésion de l’UE à la convention sur la prévention et la lutte contre la violence envers les femmes et la violence domestique, ouverte à la signature depuis le 11 mai 2011, doivent à présent faire l’objet d’une analyse approfondie.

Point 5:
En 2013, la Commission européenne mènera et appuiera toute une série d’activités à l’échelle européenne et nationale pour soutenir la lutte contre les mutilations génitales féminines et faire respecter les droits des femmes victimes de violences. Une table ronde de haut niveau sur les mutilations génitales féminines s’est tenue le 6 mars, et une consultation publique en cours aidera la Commission à mettre en place d’autres actions au niveau de l’UE dans ce domaine, abordant à la fois ses dimensions internes et externes.

Point 6:
Le programme Daphné III fournit un soutien financier jusqu’à la fin de l’année 2013 à des organisations non gouvernementales et des autorités locales pour la mise en œuvre de projets transnationaux destinés à combattre la violence envers les femmes, les enfants et les jeunes.

Le 15 novembre 2011, la Commission a adopté des propositions visant à instaurer le programme «Droits fondamentaux et citoyenneté» et le programme «Justice», qui couvrent le financement de mesures de lutte contre la violence envers les femmes.

La Commission est déterminée à continuer à soutenir des projets destinés à combattre la violence envers les femmes sur le terrain, et à veiller à ce que le futur programme «Droits, égalité et citoyenneté», actuellement en cours de négociation, prenne le relais du programme Daphné et de ses réalisations.

L’Union européenne apporte son soutien à environ 200 projets et programmes de défense des droits de la femme à travers le monde  Au cours des dix dernières années, elle a soutenu des organisations de la société civile et des gouvernements partenaires grâce au financement de 100 projets portant directement sur les violences faites aux femmes et aux filles, pour un montant total de 80 millions d’EUR.
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